L'Eau est un bien commun: ne laissons pas le secteur privé agir en toute impunité!
Chers élus européens, nationaux et locaux,

Une procédure a été ouverte en France le 18 janvier 2012 par la Direction Générale de la Concurrence de la Commission européenne concernant une éventuelle entente sur les prix (cartel) entre Suez, Veolia et La Saur. Selon le communiqué de l'époque: "la Commission examinera dans les mois à venir le comportement des entreprises ainsi que de la fédération professionnelle des entreprises de l'eau (FP2E)". Cette ouverture fait suite à des inspections surprises menées en France en avril 2010. A cette époque, la Lyonnaise des Eaux (Suez) s'est vue infliger une amende de 8 millions d'euros pour avoir brisé un scellé posé par la CE. 

Rappelons que l'article 101 du TFUE interdit les accords anticoncurrentiels entre entreprises, autant les ententes sur les prix que sur la répartition de marchés. La Direction Générale de la Concurrence peut engager des procédures de sa propre initiative sur la base de critères sérieux, ce qui peut conduire à une amende pour les entreprises visées pouvant aller jusqu'à 10% de leur chiffre d'affaires annuel. 

Nous attendons ici avec grand intérêt les conclusions de la Commission Européenne qui devraient être publiées en début d'année 2013, en espérant que les observations sur des faits illicites à l'origine de l'enquête de la Commission Européenne s'avèreront infondées. Dans le même temps, il nous semble fondamental d'appliquer au niveau local le principe de précaution aux vues de la durée des contrats (15-30 ans) et des volumes financiers en jeu.

Rappelons ici pour exemple les conditions de vente pour la cession de 24,9% de RWE (THAMES WATER) dans le Land de Berlin. Nous prenons acte d'un prix négocié sur la base du droit commercial de 659 Millions d'euros pour rupture anticipée du contrat de service. La justification de ce prix n'est pas ici la cession des actifs ou d'infrastructures mais bien un calcul opaque des bénéfices non-réalisés d'un contrat de 30 ans se terminant en 2028. Nous parlons ici de l'argent du contribuable dépensé pour la non-réalisation de bénéfices, sans la moindre activité, frais de gestion ou autres performances en contrepartie. C'est une forme de "golden hand shake" qui est d'autant moins compréhensible à l'heure des forts endettements dans les finances publiques.

Nous constatons de plus que le deuxième partenaire privé restant dans le contrat signé avec Berlin, Veolia, pourrait bien demander un deuxième "golden hand shake" de 659 Millions d'euros pour non-performance, soit un montant total potentiel de 1, 32 Milliards Euros!
L'enjeu est de taille: de tels contrats sont actuellement en négociation dans 14 villes en France, notamment à Marseille avec un volume financier de 3 Milliards, mais aussi à Lille, Lyon, Rennes, Montpellier, Nice, Bordeaux, Toulouse pour sommes équivalentes. 
En ces temps de crise et de coupes budgétaires, il serait irresponsable de la part des élus municipaux ou régionaux d'engager les contribuables dans des contrats de 10-20 ans sans avoir préalablement démontré les avantages réels d'un appel à concurrence dans le domaine de l'eau ainsi que d'avoir négocié les clauses de rupture de contrat.

A la lumière de tels éléments, nous interpellons l'ensemble des élus locaux, nationaux et européens sur les enjeux économiques locaux et appelons à signer un moratoire visant à bloquer l'ensemble des négociations actuelles ou à venir entre les collectivités territoriales et les entreprises visées, et ce jusqu'à la clôture de l'enquête européenne. 
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